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Brochure n° 3307

Convention collective nationale

IDCC : 2264. – HOSPITALISATION PRIVÉE

Brochure n° 3298

Convention collective nationale

IDCC : 2104. – THERMALISME

ACCORD DU 14 MARS 2019

RELATIF À LA FUSION DES CHAMPS D’APPLICATION

NOR : ASET1950528M
IDCC : 2264, 2104

Entre :

SYNERPA ;

FHP ;

CNETh,

D’une part, et

FSS CFDT ;

FSPSS FO ;

CFTC santé sociaux,

D’autre part,

Ci-après collectivement désignées « les partenaires sociaux » ou les « parties » ou, individuelle-
ment, une « partie »,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Dans le cadre de la restructuration des branches professionnelles engagée par la loi n° 2016-1088 
du 8 août 2016 et par le décret n° 2016-1399 du 19 octobre 2016, les partenaires sociaux de la 
convention collective nationale de l’hospitalisation privée à caractère commercial (IDCC n° 2264) 
et ceux de la convention collective nationale du thermalisme (IDCC n° 2104) ont convenu de la 
fusion des champs d’application de celles-ci dans les conditions du présent accord.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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L’accord a été négocié, après que le projet a été évoqué lors de la réunion de la CPPNI de la 
branche de l’hospitalisation privée tenue le 12 février 2019 et lors de la réunion de la CPPNI de la 
branche du thermalisme tenue le 14 février 2019, en CPPNI commune réunie le 14 mars 2019.

Il est conclu en application des dispositions de l’article L. 2261-33 du code du travail.

Article 1er

Périmètre du rapprochement conventionnel

L’accord a pour objet de rapprocher la convention collective nationale du thermalisme du 10 sep-
tembre 1999 (IDCC n° 2104) de la convention collective nationale de l’hospitalisation privée du 
18 avril 2002 et son annexe du 10 décembre 2002 concernant les établissements privés accueillant 
des personnes âgées (IDCC n° 2264).

L’accord regroupe les champs d’application de ces deux conventions en un texte unique, qui est 
le suivant (les ajouts par rapport à l’actuel article 2 de la convention collective de l’hospitalisation 
privée sont soulignés dans le texte ci-dessous) :

« La présente convention collective nationale règle les rapports entre les employeurs et les salariés 
des établissements privés de diagnostic et de soins et de réadaptation fonctionnelle (avec ou sans 
hébergement), des établissements d’accueil pour personnes handicapées et pour personnes âgées, de 
quelque nature que ce soit, privés, à caractère commercial, ainsi que des établissements thermaux 
sur l’ensemble du territoire national, départements d’outre-mer inclus, et notamment ceux visées 
par la nouvelle nomenclature des activités économiques sous les rubriques :

– 86.10 : services hospitaliers ;
– 86.10Z : activités hospitalières ;
– 87.10 : hébergement médicalisé pour personnes âgées ;
– 87.10B : hébergement médicalisé pour enfants handicapés ;
– 87.10C : hébergement médicalisé pour adultes handicapés et autres hébergements médicalisés ;
– 87.30A : hébergement social pour personnes âgées ;
– 88.10B : accueil ou accompagnement sans hébergement d’adultes handicapés ou de personnes 

âgées ;
– 96.04Z : entretien corporel.

Pour les établissements accueillant des personnes âgées et pour les établissements thermaux, des dis-
positions spécifiques seront intégrées dans les articles figurant dans l’annexe du 10 décembre 2002 ».

Article 2

Calendrier

Les parties rappellent que la transition vers un tissu conventionnel commun sera réalisée, posté-
rieurement à l’entrée en vigueur de cet accord, dans le délai de 5 ans prévu par l’article L. 2261-33 
du code du travail.

Pendant ce délai de 5 ans, les dispositions de la convention collective nationale du thermalisme 
continueront à s’appliquer aux entreprises relevant de ce secteur d’activité, à l’exception de celles qui 
viendraient à être remplacées, par voie d’accords intervenant au cours de ce délai, par des stipula-
tions conventionnelles communes.

L’objectif de cet accord est de permettre, dans ce délai imparti par la loi, la mise en place au 
sein de la nouvelle branche d’une convention collective unique préservant les spécificités secto-
rielles notamment, des emplois, des métiers, l’organisation du travail, etc., qu’il s’agisse des établis-
sements relevant de l’hospitalisation privée, des établissements accueillant des personnes âgées ou 
encore des établissements thermaux. La prise en compte de spécificités sectorielles est déjà reflétée 
par l’existence d’une annexe propre aux établissements accueillant des personnes âgées signée le 
10 décembre 2002.
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D’autres accords sectoriels pourront ainsi, si leur objet ne participe pas à la création du tissu 
conventionnel commun, s’intégrer à l’annexe existante ou constituer des annexes à la convention 
collective de la nouvelle branche, par exemple pour prendre en compte les spécificités du secteur du 
thermalisme.

Les parties souhaitent que la structuration de la convention collective de branche, au travers d’un 
tronc commun et d’annexe(s) sectorielle(s), puisse permettre d’attirer, le cas échéant, de nouvelles 
branches proches ou connexes, exerçant des activités liées à l’accompagnement et à la prise en charge 
de la santé et du bien-être de la personne.

Article 3

Réunion de la CPPNI d’harmonisation

Une CPPNI d’harmonisation est créée par les partenaires sociaux relevant de la branche de l’hos-
pitalisation privée et de la branche du thermalisme dans le format suivant : 5 représentants par orga-
nisation syndicale de salariés représentative dans au moins l’un des champs précités et un nombre de 
représentants des employeurs appartenant aux mêmes champs ne dépassant pas le nombre total des 
représentants des organisations syndicales de salariés. Cette instance a pour objet d’harmoniser les 
conventions collectives.

Les parties conviennent de réunir prochainement les partenaires sociaux. Cette première ren-
contre aura notamment pour objet de définir les modalités de fonctionnement de cette instance.

La participation aux séances de négociation de cette CPPNI d’harmonisation donne droit à auto-
risation d’absence et prise en charge des frais selon les accords en vigueur dans chacune des branches 
dont relève chaque négociateur.

Article 4

Durée et entrée en vigueur

Cet accord est conclu pour une durée indéterminée. Il entre en vigueur le lendemain de son dépôt 
auprès des services centraux du ministre chargé du travail conformément à l’article L. 2261-1 du 
code du travail.

Article 5

Révision

Conformément aux articles L. 2261-7 et L. 2261-8 du code du travail, cet accord pourra être 
révisé à tout moment à la demande d’une ou plusieurs organisations visées à l’article L. 2261-7 pré-
cité. La demande de révision accompagnée d’un projet motivé sur les points à réviser, sera notifiée à 
l’ensemble des organisations syndicales et patronales représentatives afin qu’une négociation puisse 
s’engager sans tarder.

Article 6

Dénonciation

Cet accord pourra être dénoncé, dans le cadre des articles L. 2261-9 et suivants du code du travail, 
et ce à tout moment, à charge de respecter un préavis dont la durée est fixée à 3 mois. La dénoncia-
tion peut émaner de tout ou partie des signataires ou des parties ayant adhéré à l’accord.

Article 7

Extension et dépôt

Cet accord est fait en un nombre suffisant d’exemplaires, pour notification à chacune des organi-
sations représentatives dans les conditions prévues à l’article L. 2231-5 du code du travail.

L’extension de cet accord sera demandée par la partie la plus diligente, conformément aux disposi-
tions des articles L. 2261-16 et L. 2261-24 du code du travail.
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Cet accord sera déposé par la partie la plus diligente en double exemplaire auprès des services 
centraux du ministre chargé du travail, dont une version sur support papier signée des parties et une 
version sur support électronique, dans le respect des dispositions prévues aux articles L. 2231-6, 
D. 2231-2 et D. 2231-3 du code du travail.

Un exemplaire de ce texte sera également remis par la partie la plus diligente au secrétariat-greffe 
du conseil de prud’hommes de Paris.

Fait à Paris, le 14 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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